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A défaut d’accord de consortium, le partenariat entre les Partenaires publics et/ou privés sera formalisé par la production de mandats signés par chacun des Partenaires, au moment du dépôt du dossier, indiquant les conditions précises et le degré d’implication des partenaires :

Si le représentant officiel n’est pas le représentant légal de l’organisme candidat, joindre une délégation de signature accordée par le représentant légal.
Nature et nom du Partenaire : <>
Nature et identité de l’entité porteuse : <>
Obligations du Partenaire dans le cadre de la réalisation du projet : <>
Part du financement PIA (AAP SINÉ) dévolu au partenaire : <>

Ayant le pouvoir d'engager juridiquement l'organisme désigné ci-dessus, je déclare :
· avoir pris connaissance de l'ensemble des documents de l’AAP SINÉ (cahier des charges de l’appel à projets SINÉ et dossier de candidature), et souscrire aux obligations qui en découlent,  
· m'engager à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du projet dans les conditions décrites dans le dossier de candidature, avec l’entité porteuse de projet <nom entité porteuse> destinataire de la subvention,
· et à ce titre, donne mandat à l’entité porteuse du projet <nom entité porteuse> aux fins de me représenter et d’agir en mon nom dans le cadre et les limites du présent appel à projet.
 
	
	Pour
	
	(l’organisme partenaire) dénommé le mandant,

	
	Cachet de l’organisme
	
	Signature du représentant officiel	Date





	
	
	
	Nom du représentant officiel (en caractères d’imprimerie)



Titre du représentant officiel autorisé à signer





	
	Pour
	
	(l’entité porteuse) dénommé le mandataire,

	
	Cachet de l’organisme
	
	Signature du représentant officiel	Date





	
	
	
	Nom du représentant officiel (en caractères d’imprimerie)



Titre du représentant officiel autorisé à signer







Publication d'informations relatives au projet :
Si le projet est retenu pour financement, et selon ses besoins, l’État se réserve la possibilité de rendre publiques les informations suivantes : nom de l’entité porteuse de projet  et adresse électronique, noms et prénoms des responsables des partenaires, dénominations des partenaires. 
Nota : en déposant un projet, les partenaires ont accepté que l’Etat publient l'acronyme, le titre, le résumé, la dotation accordée au projet, la date de début de projet et la durée.
[bookmark: _GoBack]Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'Informatique, aux Fichiers et aux Libertés, les personnes concernées disposent d'un droit d'accès et de rectification des données personnelles les concernant. Les personnes concernées peuvent exercer ce droit en s'adressant à l’État (voir coordonnées dans le texte de l’appel à projets).

